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ANNEXE A FORMULAIRE D’ADHÉSION 

 

FORMULAIRE D’ADHÉSION 

Syndicat des chargé-es de cours de l’École de techonologie supérieure 
Service des enseignements généraux (SCCÉTS-SEG) 

Nom :  

Prénom :  

Genre :  

Adresse :  

Code postal :  

Téléphone : Résidence : (       ) - Téléphone cellulaire : (       ) - 

 Bureau : (       ) - 

Matricule :  

Courrier électronique :  

Je, soussigné(e) :  

donne librement mon adhésion au Syndicat des chargé-es de cours de l’École de technologie 
supérieure - Service des enseignements généraux (SCCÉTS-SEG), le tout conformément aux 
dispositions de la convention collective. Je m'engage à en observer les statuts, règlements et 
décisions ainsi qu'à payer la cotisation fixée par le syndicat. 

 

J'ai signé :  

Date :  

Discipline :  

 

N.B. :  À transmettre au syndicat par courriel au sccets.seg@gmail.com ou en personne au 
1111, rue Notre-Dame Ouest, local B-2614. 

 

  


	ARTICLE 1 INTERPRÉTATION
	ARTICLE 2 DÉFINITIONS
	2.

	ARTICLE 3 RECONNAISSANCE SYNDICALE
	«Tous les salarié-es au sens du Code du travail, chargé-es de cours du Service des enseignements généraux et du cheminement universitaire en technologie.»
	Toute correspondance que l'École adresse à l'ensemble des personnes chargées de cours sur un sujet traité par la convention est simultanément transmise au Syndicat.
	Toute décision de l’École d’autoriser un congé ou une absence à une personne chargée de cours et tout remplacement de poste temporairement dépourvu de son titulaire est simultanément signifiée par écrit ou courriel au Syndicat.
	Aucun nouveau titre d’emploi en soutien à l’enseignement, autre que ceux existant à la date de la signature de la présente convention, qui n’est pas prévu à la convention des professeurs, des maîtres d’enseignement ou à la présente convention ne peut ...
	Sous réserve des dispositions de la présente convention et de la convention collective des professeurs et des maîtres d’enseignement et des ententes entre les parties, que ce soit par sous-traitance ou de toute autre façon et pour quelque raison que c...
	Les personnes chargées de cours du SEG sont présentes au CA de l’ÉTS à titre d’observateur et à la CÉ à titre d’observateur (résolution CA-306-3166).
	La personne représentante des chargées de cours du SEG au CA est désignée par le Syndicat. La personne représentante des chargées de cours du SEG au CA a droit de parole, mais pas droit de vote.
	La personne représentante des chargées de cours du SEG à la CÉ est désignée par le Syndicat. La personne représentante des chargées de cours du SEG à la CÉ a droit de parole, mais pas droit de vote.
	Les personnes chargées de cours désignées comme observatrices respectivement au CA et à la CÉ par le syndicat sont convoquées aux séances et reçoivent les documents normalement transmis aux membres.
	L'École permet au Syndicat d'utiliser gratuitement un local suffisamment vaste pour tenir ses assemblées, selon la procédure de réservation des locaux en cours à l'École.
	L'École met gratuitement à la disposition du Syndicat un local syndical situé à un endroit facile d'accès situé à proximité des bureaux des personnes chargées de cours et équipé de l'ameublement nécessaire suivant pour accommoder quatre (4) personnes ...
	L’École ne peut changer le local alloué au Syndicat sans entente préalable.
	Afin d'assurer la confidentialité sur tout document, aucun accès au local du Syndicat n'est autorisé sans son accord sauf pour ce qui concerne les mesures normales d'entretien et de sécurité matérielle.
	Le SEG met à la disposition du Syndicat un casier pour la correspondance.
	Le Syndicat peut afficher au tableau d’affichage syndical les avis, bulletins ou autres documents pouvant intéresser ses membres. Deux (2) tableaux d’affichage sont réservés à l’utilisation exclusive du Syndicat et sont situés sur un mur à l’intérieur...
	L’École alloue un espace pour l’hébergement du site Web du Syndicat et un lien d’accès sur le site Web de l’École comme pour les autres syndicats.

	ARTICLE 4 LIBÉRATIONS POUR NÉGOCIATION ET ACTIVITÉS SYNDICALES
	4.
	S’il est impossible de prévoir une date de rencontre de négociation en dehors d’une période de cours ou de toutes autres tâches (incluant les TP) prévue pour l’une ou pour plusieurs personnes représentantes du syndicat, l’École libère la personne repr...
	Afin de faciliter l'application de la convention et pour prévenir les mésententes, l'École libère quatre (4) charges de cours et quatre (4) travaux pratiques (TP), à chaque cycle d’enseignement, sans perte de traitement ou avantages pour les membres d...
	L’École assume le salaire et avantages des personnes remplaçantes des personnes représentantes du Syndicat qui doivent s’absenter d’un cours pour les activités du Syndicat (formations, colloques, congrès, etc.) et facture le Syndicat le montant des sa...
	Le Syndicat avise l’École par écrit du nom de la personne chargée de cours élue ou nommée à une fonction syndicale à la Fédération, à la Confédération ou au Conseil central auxquels le Syndicat est affilié. Cet avis indique la date de début de la libé...
	Au terme du mandat prévu à l’article 4.05, et sous réserve de s’absenter pour un motif prévu à la convention ou à moins d’entente contraire avec l’École, la personne chargée de cours doit se déclarer disponible.
	Au plus vingt (20) jours ouvrables avant le terme du mandat, l’École lui transmet un préavis rappelant la date de fin de mandat. La personne chargée de cours dispose de dix (10) jours ouvrables après la réception de ce préavis pour confirmer sa dispon...

	ARTICLE 5 VIE SYNDICALE
	5.
	La personne chargée de cours qui est membre du Syndicat à la date de signature de la convention doit le demeurer pour toute la durée de la convention comme condition du maintien de son emploi.
	Le formulaire d’adhésion présenté à l’annexe A est remis par l’École à la personne chargée de cours au moment de son embauche.
	L’École prélève sur chaque versement du traitement de toute personne chargée de cours la cotisation syndicale dont le taux est fixé par le Syndicat et communiqué à l’École par avis écrit. Les revenus sur lesquels les cotisations sont prélevées sont au...

	ARTICLE 6 LIBERTÉ POLITIQUE ET UNIVERSITAIRE, NON-DISCRIMINATION, NON-HARCÈLEMENT ET CODE DE CONDUITE
	Toute personne chargée de cours a la pleine jouissance de ses libertés politiques et académiques qu’elle soit ou non dans l’exécution de ses fonctions à l’École et, en aucun temps, ses droits prévus ou non à la convention collective ne pourront être a...
	Il est convenu que l’École par ses représentants ou le Syndicat par ses membres n’exercent, ni directement ou indirectement, de pression, contrainte, discrimination ou distinction injuste contre une personne chargée de cours à cause de sa couleur, de ...
	Le harcèlement psychologique, consiste en une conduite vexatoire se manifestant par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ...
	Le harcèlement sexuel se définit comme étant un comportement à connotation sexuelle unilatéral et non voulu et consiste en une pression indue exercée sur une personne, soit pour obtenir des faveurs sexuelles, soit pour ridiculiser ses caractéristiques...
	L’École et le Syndicat reconnaissent le droit à un milieu de travail exempt de toute forme de harcèlement. Toute personne chargée de cours qui se croit victime de harcèlement psychologique ou sexuel peut, seule ou par l’entremise de son Syndicat, port...
	Les Parties s’engagent à respecter le Code de conduite ou son équivalent en vigueur

	ARTICLE 7 PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
	L’École s’engage à informer et à recueillir les commentaires du Syndicat avant de modifier sa politique ou ses règles relatives à la propriété intellectuelle.

	ARTICLE 8 DROITS D’AUTEUR
	Auteure : personne physique qui est la créatrice d’une œuvre.
	Œuvre : comprend toute production originale, quel qu’en soit le mode ou la forme d’expression.
	Droit d’auteur : droit de propriété sur une œuvre comportant pour l’auteur le droit exclusif de reproduire son œuvre ou une partie importante de celle-ci, sous une forme matérielle quelconque, de la présenter en public, de la publier, de permettre l’u...
	Redevances : compensation monétaire ou autre versées en considération de l’autorisation accordée par l’auteur d’utiliser son œuvre ou une partie importante de celle-ci.
	L’École reconnaît que l’auteur d’une œuvre est le propriétaire du droit sur cette œuvre et que les redevances produites par l’utilisation de l’œuvre lui appartiennent.
	Lorsqu’une aide est autorisée pour la production ou l’exploitation d’une œuvre, un protocole d’entente doit être signé entre la personne chargée de cours concernée et l’École précisant les droits et obligations des parties eu égard aux droits d’auteur...
	Une copie de chaque entente visée au présent article est remise au Syndicat par l’École.
	Les cahiers de cours, les notes de cours et tout document audiovisuel ou informatisé en partie ou en totalité dont la personne chargée de cours est l’auteure ou l’une de ses auteures ne peuvent être utilisés, par l’École ou tout employé de l’École, sa...
	Cependant, en aucun cas, la présente clause ne peut être interprétée comme permettant à une personne chargée de cours d’exiger des redevances pour l’utilisation d’une œuvre produite dans le cadre de sa tâche, telle que : les plans de cours, les notes ...
	Avant d’autoriser le visionnement, la diffusion, la télédiffusion ou la retransmission de toute autre manière de l’enregistrement d’un cours ou d’une partie de cours d’une personne chargée de cours, l’École doit conclure un accord avec le Syndicat qua...

	ARTICLE 9 PÉRIODE D’ACQUISITION DU STATUT RÉGULIER
	Cette période se termine lorsque cette personne a assumé quatre (4) activités d’enseignement ou un nombre d’activités équivalent en heures. Cette période de probation ne peut être inférieure à trois (3) sessions et ne peut être d’une durée de plus de ...
	a) Le directeur du SEG ou la personne qu’il désigne complète l’évaluation de la personne chargée de cours avant la fin de la période d’acquisition du statut régulier.
	b) La personne chargée de cours en période d’acquisition du statut régulier peut soumettre tous les documents qu’elle estime pertinents au directeur du SEG. Elle peut demander d’être entendue par le directeur du SEG et a le droit d’être accompagnée d’...
	c) Dans le cas d’une décision défavorable, le directeur du SEG doit soumettre au syndicat une grille d’évaluation visant l’ensemble de la prestation de travail de la personne chargée de cours sans se limiter à l’appréciation des étudiants. Le directeu...
	d) La personne chargée de cours peut demander une rétroaction formative durant la période d’acquisition du statut régulier. Elle a le droit d’obtenir une rencontre auprès du directeur du SEG à cet effet au plus tard dix (10) jours ouvrables suivant sa...
	e) La décision est adressée à la personne chargée de cours en période d’acquisition du statut avant la fin de la période d’acquisition du statut régulier.

	Le comité de révision est composé de trois (3) personnes :
	Dans ces cas, la personne chargée de cours qui ne peut enseigner, en raison des délais, la ou les charges de cours qui lui ont été attribuées, touche une indemnité équivalente à l’indemnité prévue à l’article 17.06, dans la mesure où :

	ARTICLE 10 DÉTERMINATION ET MODIFICATION DES EQE
	Toute modification aux EQE d’un cours ne peut avoir pour effet d’engendrer pour un chargé de cours une perte de reconnaissance de la part du SEG de qualification déjà obtenue.
	Lorsqu’un cours est révisé, les EQE ne peuvent être révisées que si le cours est modifié de façon substantielle par rapport au cours existant. Cet avis doit être motivé et est transmis aux personnes chargées de cours concernées et le syndicat au moins...
	Sans restreindre la portée de ce qui précède, un cours n’est pas réputé être modifié de façon substantielle ou être considéré comme un nouveau cours du seul fait que les éléments suivants ont été modifiés :
	À moins d'une entente entre les parties, le diplôme requis ne peut dépasser le cycle de la charge de cours.
	La connaissance ou la capacité d’utilisation des technologies de l’information et des communications (TIC) ainsi que la langue d’enseignement peuvent être une EQE si le cours le requiert.

	ARTICLE 11 RECONNAISSANCE DU SEG DES EQE D’UNE PERSONNE CHARGÉE DE COURS ET PROCÉDURE DE RÉVISION
	Une personne chargée de cours ayant déjà donné un cours, même lors d’une embauche précédente, est réputée satisfaire aux EQE concernant la diplomation de ce cours. La personne chargée de cours est néanmoins assujettie aux dispositions de l’article 10 ...
	Afin d’obtenir la reconnaissance qu’elle satisfait aux EQE d’un cours donné, toute personne chargée de cours ou toute personne doit présenter une demande à cet effet auprès du SEG. Pour ce faire, elle complète la première (1re) section du formulaire p...
	Pour qu’une candidature soit admissible au processus d’attribution prévu à l’article 14, la demande de reconnaissance d’EQE afférente doit être acheminée au coordonnateur du SEG :
	À la suite de l’approbation du comité et dans un délai de quinze (15) jours ouvrables, le directeur du SEG transmet aux personnes chargées de cours la décision relative à leur demande de reconnaissance. Des copies de ces communications sont transmises...
	Le cas échéant, la personne chargée de cours qui obtient la reconnaissance des EQE d’un cours après son attribution à une autre personne chargée de cours qui possède un rang inférieur dans la liste d’ancienneté reçoit l’indemnité prévue à l’article 17...
	Cette disposition n’invalide pas l’indemnité prévue à l’article 11.15.
	Durant la mise à niveau, la personne chargée de cours demeure réputée satisfaire les exigences de qualification d’enseignement (EQE) et est visée par le mécanisme d’attribution de la présente convention.
	La procédure d'une mise à niveau d'une personne chargée de cours ne s'applique pas dans le cas de la modification de la langue d'enseignement d'un cours.
	La personne chargée de cours qui participe à une mise à niveau est rémunérée selon le taux indiqué à l'article 20.02. La mise à niveau ne peut avoir lieu durant l'une des périodes d'enseignement de la personne chargée de cours.
	La computation des délais démarre la session suivant la décision du comité. Les délais cessent d’être calculés lorsque la personne chargée de cours est en absence autorisée par la présente convention.
	Dans l’éventualité, où la personne chargée de cours doit prendre un congé sans solde pour remplir certaines conditions imposées par le comité, cette personne chargée de cours demeure sur la liste d’ancienneté et continue d’accumuler son service continu.
	La personne chargée de cours visée par la mise à niveau a le droit d’être entendue par le comité et a le droit de soumettre tout document pertinent pouvant aider le comité à rendre une décision.

	ARTICLE 12 LISTE D’ANCIENNETÉ ET DE PRIORITÉ
	L’École peut créer de nouveaux secteurs d’enseignement. Toutefois, un secteur d’enseignement existant ne peut être scindé ou partiellement exporté dans un nouveau secteur sans entente écrite avec le Syndicat.
	L’École s’engage à ce que la personne chargée de cours demeure sur la liste d’envoi des courriels de l’École et qu’elle conserve l’adresse courriel fournie par l’École tant que son nom n’est pas supprimé de la liste d’ancienneté.
	a) une absence due à une maladie professionnelle ou à un accident subi par le fait ou à l’occasion du travail de la personne chargée de cours (durée de l’absence);
	b) une absence due à un accident ou une maladie autre qu’accident de travail ou maladie professionnelle (au plus quarante-huit (48) mois complétés si la personne chargée de cours ne peut reprendre le travail et qu’un retour au travail est improbable d...
	c) un congé pour droits parentaux et familiaux (durée du congé);
	d) un congé pour activités syndicales (durée du congé);
	e) la personne chargée de cours est élue députée fédérale ou provinciale ou membre d’un conseil municipal ou d’une commission scolaire (durée du premier mandat);
	f) la personne chargée de cours obtient, sur demande, une permission officielle d’exemption pour poursuivre ses études à temps complet (un (1) an à la fois maximum);
	g) lorsqu’il n’y a pas, dans ce secteur, d’affichage de charge de cours pour laquelle elle est qualifiée (trois (3) sessions maximum);
	h) lorsque la personne chargée de cours dépose sa candidature sur au moins une charge de cours offerte et qu’elle n’obtient pas de charge de cours (trois (3) sessions maximum);
	i) la personne chargée de cours est récipiendaire d’une bourse de recherche, attribuée par un organisme externe reconnu (durée équivalente à la période pour laquelle la bourse a été attribuée, une (1) session minimum et un (1) an à la fois maximum);
	j) la personne chargée de cours enseigne dans un autre secteur d’enseignement ou un autre département que le SEG dans l’École (trois (3) sessions maximum);
	k) tout autre cas après entente écrite entre les parties.
	a) elle démissionne volontairement en signifiant par écrit à l’École son intention d’être rayée de la liste d’ancienneté;
	b) elle est congédiée par l’École, à moins que le congédiement n’ait été annulé par la procédure de règlement des griefs et arbitrages;
	c) lorsque la période prévue à l’article 12.06 est expirée.

	Lorsqu’une personne chargée de cours n’est plus sur la liste d’ancienneté, elle perd automatiquement le droit de participer aux réunions des instances prévues à la présente convention.
	La diffusion est faite de la façon suivante :
	Si la contestation est déposée dans un délai minimal de cinq (5) jours ouvrables précédant l’attribution prévue à l’article 14, les parties doivent se rencontrer sans délai pour tenter de régler la contestation avant la tenue de l’attribution.
	Si la contestation est déposée après le délai minimal de cinq (5) jours ouvrables précédant l’attribution prévue à l’article 14, les parties se rencontrent et tentent de régler la contestation. Dans cette éventualité, leur décision n’affecte que l’att...
	Le résultat d’une contestation ne peut affecter les attributions antérieures au moment où la décision de l’École en découlant est rendue.
	Chaque personne chargée de cours qui a été l’objet de la contestation ou qui est concernée par celle-ci est informée des résultats par le directeur du SEG.

	ARTICLE 13 statut d’emploi et politique de double emploi
	Le statut d’emploi désigne la situation de la personne chargée de cours sur la base de laquelle l’attribution des cours est faite chaque session. Le statut d’emploi est déterminé chaque session au moment de l’attribution des cours aux personnes chargé...
	Statut A : Personne chargée de cours à l’emploi du SEG, à temps complet ou à temps partiel. Elle peut ne pas travailler exclusivement au SEG, mais ne doit pas être en situation de double emploi;
	Statut B : Personne chargée de cours en situation de double emploi.
	Aux fins de la détermination de l’admissibilité d’une personne chargée de cours aux programmes d’avantages sociaux et de reconnaissance aux employées (annexe C), est considérée à temps complet la personne chargée de cours qui a donné six (6) charges d...
	La personne chargée de cours est considérée à temps complet pour une durée d’un (1) an, renouvelable chaque année selon la même condition.
	Toute personne chargée de cours occupant, outre les charges de cours qu'elle dispense au SEG, un emploi à temps complet est considérée en situation de double emploi.
	Est considérée détenir un emploi à temps complet :
	La personne chargée de cours qui, à la date du début de session, est couverte par ces définitions, doit se déclarer en situation de double emploi.
	Aux fins du présent article, le cumul d’activités professionnelles ne peut faire en sorte qu’une personne soit considérée comme détenant une activité professionnelle principale à temps complet.
	Chaque session, au moment de l’attribution, toute personne chargée de cours doit remplir le formulaire de « Déclaration de statut d’emploi » (annexe F).
	Une personne chargée de cours nouvellement embauchée doit également remplir ledit formulaire. Les personnes chargées de cours qui répondent à l’une des conditions énoncées à l’article 13.02 doivent se déclarer en situation de double emploi lorsqu’elle...
	Le défaut ou l’omission de fournir les informations permettant de déterminer une situation de double emploi de même que toute fausse déclaration est passible de sanctions et exclut la personne chargée de cours de l’attribution pour la session en cours.
	Le comité de vérification du statut d’emploi est composé de deux (2) personnes représentant l’École et d’une (1) personne représentant le Syndicat.
	Son mandat est de faire la vérification d’une déclaration de statut d’emploi à la demande d’une personne chargée de cours ou à la demande de l’une des parties, afin de déterminer si la personne chargée de cours est en situation de double emploi au sen...
	Le comité informe par écrit le directeur du SEG des résultats de la vérification.

	ARTICLE 14 ATTRIBUTION DES CHARGES DE COURS
	Liste des cours à être soumis aux procédures d’affichage et d’attribution :
	La Direction du SEG détermine les charges de cours à soumettre aux procédures d’affichage et d’attribution prévues au présent article en tenant compte des éléments suivants :
	a) le nombre de cours et de groupes que le SEG donnera à la session;
	b) l’attribution des tâches d’enseignement aux maîtres d’enseignement et à ceux qui sont en voie d’être engagés;
	c) l’attribution de tâches d’enseignement à des professeurs;
	d) la réserve telle que décrite à l’article 14.15.

	Au plus tard 15 jours après le début de l’inscription des anciens étudiants, tel que prévu au calendrier universitaire, le SEG fournit au Syndicat, sur support informatique, un tableau de planification et les informations suivantes :
	Chaque session, le SEG transmet par courrier électronique la liste des cours disponibles (dans un fichier Excel des horaires par jour et par spécialité) pour attribution à tous les maîtres d’enseignement du SEG durant la première semaine du lancement ...
	Chaque session, le SEG transmet par courrier électronique la liste des cours disponibles (dans un fichier Excel des horaires par jour et par spécialité) pour attribution à toutes les personnes chargées de cours sur sa liste d’ancienneté (annexe G) et ...
	Toute personne chargée de cours ou toute personne ayant obtenu la reconnaissance relative aux EQE prévue à l’article 11 peut soumettre sa candidature pour l’obtention d’une charge de cours dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant le début de ...
	La personne candidate chargée de cours dont le nom apparait à la liste d’ancienneté des personnes chargées de cours du SEG répond au courriel lui ayant été transmis conformément à l’article 14.04 (annexe E). La personne chargée de cours ou la personne...
	Lors de l’attribution des charges de cours, seules les candidatures des personnes détenant les EQE sont retenues.
	Le SEG attribue les trois (3) premières charges de cours ou, pour certains cas spécifiques du cursus, l’équivalent de trois (3) charges de cours en heures ou en crédits (considérant l’unité de base normale à l’article 2.05) de chaque personne candidat...
	Le SEG peut attribuer les cours encore disponibles, par l’embauche d’une nouvelle personne chargée de cours selon les dispositions de l’article 17 concernant l’engagement.
	Pour tous les cours disponibles après la première attribution et l'embauche externe, et ce, jusqu’à dix (10) jours avant le début de la session, le SEG attribue les charges de cours encore disponibles selon la procédure suivante :
	La personne chargée de cours doit répondre à la proposition dans les soixante-douze (72) heures par courrier électronique.
	Pour tous les cours disponibles, dans les neuf (9) jours, précédant le début de la session ou après le début de la session (incluant les remplacements de longue durée tel que défini à l’article 15.02), le SEG contacte les personnes chargées de cours d...
	La personne chargée de cours doit accepter l’offre de cours par courrier électronique au SEG dans un délai d’un (1) jour ouvrable suivant la réception du message.
	Le SEG produit la liste de recommandations d’attribution des charges de cours dans un délai de dix (10) jours ouvrables suivant la fermeture de la période de candidatures et en transmet copie aux chargés de cours et au Syndicat.
	Le Syndicat dispose de trois (3) jours ouvrables pour faire parvenir au SEG ses commentaires ou suggestions avant la confirmation, par l'École, de la liste d'attribution finale.
	La liste d'attribution finale est transmise au Syndicat et à toutes les personnes chargées de cours dans les cinq (5) jours ouvrables suivant sa confirmation.
	À la suite de la publication de l’attribution des charges de cours par le SEG, il est de la responsabilité du candidat souhaitant se désister d’aviser par écrit le coordonnateur du SEG dans un délai de trois (3) jours ouvrables. La personne chargée de...
	Au même moment, la personne chargée de cours décide si elle dispense le TP associé à la charge de cours ou si elle délègue le TP à un auxiliaire d’enseignant tel que défini à l’article 2.30.
	Tel que prévu à l’article 5.03, le formulaire d’adhésion syndicale (annexe A) est transmis à la personne chargée de cours lors de son embauche. Tout formulaire d’adhésion syndicale est transmis au Syndicat.
	L’assemblée du SEG peut soustraire de l’affichage prévu à l’article 14.04, une réserve de charges de cours qui ne doit pas dépasser, par session, pour le SEG, deux pour cent (2 %) du total des charges de cours non attribuées aux maîtres d’enseignement...
	Le tout en vue de répondre à la situation suivante, soit l’embauche d’un étudiant inscrit à temps complet à l’ÉTS à un programme d’études avancées de cycle supérieur ou d’un stagiaire postdoctoral, et ce, pour un maximum d’une (1) charge de cours par ...
	Au plus tard quinze (15) jours après le début de la session pour laquelle l’étudiant a été embauché, l’École confirme par écrit l’inscription à temps complet de cet étudiant au Syndicat. De plus, l’École s’engage à informer le Syndicat si l’étudiant a...
	Une personne chargée de cours déjà inscrite sur la liste d’ancienneté ne peut être embauchée en vertu du présent article.
	La personne embauchée en vertu du présent article doit avoir au préalable obtenu la reconnaissance relative aux EQE prévue à l’article 11 pour la charge de cours réservée.
	La personne embauchée en vertu du présent article ne peut être embauchée en même temps conformément au mécanisme général d’attribution des charges de cours.
	La personne embauchée en vertu du présent article est assujettie aux dispositions de la convention à l’exception des articles suivants : «Liste d’ancienneté et de priorité» article 12 / et article 20.02.
	Lorsque l’assemblée du SEG soustrait à l’affichage une charge de cours selon le présent article et que l’École engage une ou des personnes visées par la situation de réserve, l’École transmet les noms de toutes les personnes engagées ainsi que les sig...

	ARTICLE 15 CONTRATS DE REMPLACEMENT ET AUTRES CONTRATS
	Lorsqu’une personne chargée de cours doit être remplacée pour quatorze (14) jours et moins, ou pour une durée indéterminée, le remplacement fait l’objet d’un contrat offert à la personne chargée de cours remplaçante qui peut être choisie par la person...
	Si la personne chargée de cours ne désire pas choisir la personne remplaçante, l'École peut procéder au remplacement.
	L'École se réserve le droit d'exiger de la personne chargée de cours un certificat médical si l'absence se prolonge au-delà de cinq (5) jours ouvrables.
	Lorsqu’une personne chargée de cours doit être remplacée pour plus de quatorze (14) jours, le remplacement fait l’objet d’un contrat offert à la personne chargée de cours remplaçante et est attribuée selon les dispositions de l’article 14.10.
	Nonobstant le paragraphe précédent, un remplacement de durée indéterminée ne peut se transformer en remplacement de longue durée à partir de la septième (7e) semaine de cours du trimestre pendant lequel la personne chargée de cours avise l'École.

	ARTICLE 16 COENSEIGNEMENT
	Les parties doivent également prévoir l’impact sur les règles d’attribution et la façon d’intégrer ces cas particuliers à la liste d’ancienneté.

	ARTICLE 17 ENGAGEMENT ET RECONNAISSANCE D’EXPÉRIENCE
	La personne chargée de cours a accès au SEG, à son bureau assigné et à son casier de courrier pendant toute la période où elle est inscrite sur la liste d’ancienneté. La personne chargée de cours a accès aux messages courriels tant qu’elle est inscrit...
	Le SEG alloue à la personne chargée de cours une place de bureau telle que définie à l’article 23.01 et lui remet les clés du local.
	a) Annulation ou retrait d’une charge de cours
	b) La personne chargée de cours pénalisée lors de l’attribution par un retard dans le processus de reconnaissance des EQE tel que stipulé à l’article 11.15 reçoit une indemnité de quinze pour cent (15 %) du traitement prévu au contrat pour la ou les c...

	À la demande de la personne chargée de cours, l’École lui remet une attestation écrite mentionnant les charges de cours et de travaux pratiques qu’elle a données depuis son premier (1er) contrat de personne chargée de cours à l’École. L’attestation pr...
	De même, le SEG atteste le nombre de charges de cours pour lequel la personne chargée de cours a été libérée pour activités syndicales.

	ARTICLE 18 ENSEIGNEMENT ET TÂCHE DE LA PERSONNE CHARGÉE DE COURS
	La prestation des TP est la responsabilité de la personne chargée de cours. La personne chargée de cours peut donner la charge de TP ou décider de la déléguer ou de la partager (si la description du cours le prévoit et selon la proportion évaluée par ...
	En aucun cas, une personne chargée de cours ne peut être tenue d’assumer le service de réservation, d’administration et de surveillance pour les examens différés et de reprise. L’École assure ce service.

	ARTICLE 19 ÉVALUATION
	L'évaluation d'une personne chargée de cours comprend deux volets:
	Lors de la première embauche d’une personne chargée de cours, le SEG informe par écrit la personne chargée de cours de la procédure institutionnelle relative à l’appréciation et à l’amélioration de la qualité de l’enseignement et de la procédure d'éva...
	La procédure d'évaluation administrative en vigueur en date de la signature de la convention collective ne peut être modifiée sans l'accord du Syndicat.
	L’appréciation de l’enseignement de la personne chargée de cours par les étudiants est faite selon la procédure institutionnelle relative à l’appréciation et à l’amélioration de la qualité de l’enseignement (ci-après appelée «procédure d’appréciation»...
	Une appréciation de la qualité de l’enseignement des étudiants est considérée comme étant satisfaisante lorsque la moyenne des questions 11 à 24 se situe à 3.00 et plus.
	Lorsque les résultats quantitatifs de l’appréciation de la qualité de l’enseignement des étudiants sont disponibles (deuxième (2e) semaine de la session suivante), le doyen des études procède à l’analyse selon la procédure d'appréciation.
	Le directeur du SEG procède aux suivis convenus auprès des personnes chargées de cours concernées.
	En aucun cas, des mesures administratives ou disciplinaires ne peuvent être appliquées sur la seule base des résultats de l’appréciation de la qualité de l’enseignement des étudiants.
	L’évaluation de la personne chargée de cours est faite à partir du dossier d’évaluation.
	Le dossier d’évaluation comprend :
	Le critère principal est la correspondance entre l’enseignement de la personne chargée de cours et la description du cours telle que définie dans le plan de cours et la capacité de la personne chargée de cours à assumer cette tâche sur le plan pédagog...
	Chaque réalisation doit s’appuyer sur un document ou un fait dûment établi.
	Si les résultats de l’évaluation trimestrielle d’un ou de plusieurs cours sont satisfaisants, le directeur du SEG peut entreprendre une des démarches suivantes :
	La personne chargée de cours qui refuse l’invitation à cette rencontre est réputée avoir été mise au courant de la situation et avoir reçu l'information.
	Une évaluation peut être considérée insatisfaisante seulement lorsque les doléances formulées par les étudiants ou par le directeur du SEG portent sur la prestation d’enseignement de la personne chargée de cours et que la qualité de celle-ci ne favori...
	Si l’enseignement d’une personne chargée de cours est jugé insatisfaisant, le directeur du SEG procède aux suivis et aux mesures correctives prévues au présent article.
	Aux fins de cette rencontre, la personne chargée de cours peut être accompagnée d’une personne chargée de cours désignée par le Syndicat.
	Le directeur du SEG peut proposer à la personne chargée de cours des voies d’amélioration.
	À cette étape, le directeur du SEG peut aussi demander que soit fournie à la personne chargée de cours l’aide pédagogique nécessaire avant sa prochaine évaluation trimestrielle.
	Le directeur du SEG confirme par écrit à la personne chargée de cours les voies d’amélioration identifiées et l’aide pédagogique demandée, le cas échéant. Le directeur du SEG en informe le Syndicat et fournit l’aide pédagogique nécessaire.
	Lorsqu’une aide pédagogique est proposée à la personne chargée de cours et qu’elle la refuse, elle sera réputée l’avoir reçue.
	Aux fins de cette rencontre, la personne chargée de cours, si elle le désire, peut être accompagnée d’une autre personne chargée de cours désignée par le Syndicat.
	À défaut d’enseigner de nouveau le cours ou les cours concernés dans le délai prévu au premier alinéa, la même disposition s’applique lors du premier (1er) trimestre où la personne enseigne de nouveau le ou les cours en question.
	Le directeur du SEG peut proposer à la personne chargée de cours les voies d’amélioration.
	À cette étape, le directeur du SEG doit demander que soit fournie à la personne chargée de cours l’aide pédagogique nécessaire avant sa prochaine évaluation trimestrielle.
	Le directeur du SEG confirme par écrit à la personne chargée de cours les voies d’amélioration identifiées et l’aide pédagogique demandée, le cas échéant. Le directeur du SEG en informe alors le Syndicat et fournit l’aide pédagogique nécessaire.
	À défaut d’entente sur des voies d’amélioration ou si la personne chargée de cours refuse de recevoir de l’aide pédagogique, le directeur de la logistique académique applique les dispositions de l’article 19.20 et suivantes et en avise simultanément l...
	À défaut d’enseigner de nouveau le cours ou les cours concernés dans le délai prévu au paragraphe précédent, la même disposition s’applique lors du premier (1er) trimestre où la personne enseigne de nouveau le ou les cours en question.
	À défaut d’enseigner de nouveau le cours ou les cours concernés dans le délai prévu au paragraphe précédent, la même disposition s’applique lors du premier (1er) trimestre où la personne donne de nouveau le ou les cours pour lesquels elle a reçu une d...
	Le directeur de la logistique académique informe la personne chargée de cours de la décision par courrier recommandé dans les meilleurs délais et transmet une copie au Syndicat.
	Si la personne chargée de cours est sous contrat au moment de la décision du directeur de la logistique académique, et si ce dernier a déterminé que cette personne ne peut plus dispenser le ou les cours ayant fait l’objet d’une évaluation trimestriell...
	Si, lors d’un (1) trimestre ultérieur et en suivi de l’article 19.20b), la personne chargée de cours désire se voir à nouveau reconnaître les EQE de ce ou ces cours, elle doit établir de façon satisfaisante, qu’elle est désormais capable de donner ce ...
	Une personne chargée de cours est évaluée lorsqu’une plainte motivée relative à la qualité de son enseignement est déposée par le SEG, par le directeur de la logistique académique, par le doyen des études ou d'un ou de plusieurs étudiants inscrits au ...
	Si le directeur du SEG conclut que les problèmes soulevés par la plainte sont fondés, sont à caractère pédagogique et relèvent de la responsabilité de la personne chargée de cours, il peut décider d’appliquer une mesure administrative ou disciplinaire...
	Le Syndicat reçoit une copie de toute plainte.
	Dans le cas de problèmes exceptionnels autres que disciplinaires et qui nécessitent une intervention immédiate, le directeur de la logistique académique, après avis au directeur du SEG, au Syndicat et à la personne chargée de cours, a la possibilité d...
	Si une telle mesure provisoire est imposée, le directeur de la logistique académique enclenche le processus d’évaluation dans les meilleurs délais. La personne chargée de cours est libérée avec traitement jusqu’au terme du processus.
	La personne chargée de cours peut contester une décision de l’École en vertu du présent article auprès d’un comité de révision, si elle en fait la demande écrite au directeur de la logistique académique dans les dix (10) jours ouvrables de la réceptio...
	Le directeur de la logistique académique voit alors à la formation du comité de révision dans les dix (10) jours ouvrables suivant la réception de la contestation de la décision de l’École.
	La composition du comité est la suivante :
	Le comité de révision doit siéger et rendre sa décision dans les vingt (20) jours ouvrables suivant sa formation. Il peut   demander aux parties de prolonger ce délai. Le directeur de la logistique académique avise la personne chargée de cours concern...
	Le comité de révision maintient, modifie ou infirme la décision de l'École.

	ARTICLE 20 INTÉGRATION DE LA PERSONNE CHARGÉE DE COURS
	Le formulaire de demande d’indemnité salariale se retrouve à l’annexe L. L’avis de convocation à la réunion doit être joint à la demande d’indemnité salariale.
	Le ou les contrats d’enseignement de la personne chargée de cours demeurent inchangés. Toutefois, l’indemnité ne sera pas versée pour les heures de présence aux réunions où la personne chargée de cours devrait donner un enseignement et pour lequel ell...
	Les parties peuvent s’entendre en tout temps pour ajouter ou retirer une instance de la liste des conseils et des comités admissibles pour l’octroi d’une rémunération de la participation des personnes chargées de cours (annexe K).
	La personne chargée de cours qui occupe le poste de directeur du Service des enseignements généraux récupère son rang sur la liste d’ancienneté lorsqu’elle n’occupe plus ce poste.

	ARTICLE 21 CONGÉS PARENTAUX
	Ce préavis de la chargée de cours doit être accompagné d'un billet médical attestant de la grossesse et de la date prévue pour la naissance ou d’un rapport écrit signé par une sage-femme, le cas échéant.
	Aux fins du présent article, l’indemnité complémentaire se calcule à partir des prestations d’assurance-emploi qu’une chargée de cours a droit ou aurait droit de recevoir, pour ses revenus comme chargée de cours, sans tenir compte des montants soustra...
	Advenant une modification ou une nouvelle règlementation concernant les prestations de maternité d’assurance-emploi du RAE, il est convenu que les parties se rencontrent pour discuter des implications possibles de ces modifications sur le présent régi...
	Il est entendu que ces discussions de constituent pas une réouverture de la convention collective.
	Cette indemnité se calcule à partir des prestations du RQAP qu’une chargée de cours a droit de recevoir sans tenir compte des montants soustraits de telles prestations en raison des remboursements de prestations, des intérêts, des pénalités et autres ...
	De plus, l'exigence de vingt (20) semaines de service requises pour avoir droit au congé maternité est réputée satisfaite, le cas échéant, lorsque la chargée de cours a satisfait cette exigence auprès de l'un ou l'autre employeur mentionné au présent ...
	La chargée de cours qui fait parvenir au Service des ressources humaines, avant la date d’expiration de son congé de maternité, un avis accompagné d’un billet médical attestant que son état de santé ou celui de l’enfant l’exige, a droit à une prolonga...
	Durant de telles prolongations, la chargée de cours ne reçoit ni indemnité ni traitement de l’École.
	Lorsqu'elle est suffisamment rétablie de son accouchement et si son enfant n'est pas en mesure de quitter l'établissement de santé, ou si son enfant est hospitalisé après avoir quitté l’établissement de santé, la chargée de cours peut suspendre son co...
	Lors de la reprise du congé, l’École verse à la chargée de cours l’indemnité à laquelle elle aurait eu droit si elle ne s’était pas prévalue d’une telle suspension.
	Dans l’un ou l’autre des cas qui suivent, sur demande de la chargée de cours, le congé de maternité peut être fractionné en semaines et le nombre maximal de semaines pendant lesquelles le congé de maternité est suspendu peut varier pour chacun des cas.
	Si son enfant est hospitalisé : le nombre maximal de semaines de la suspension du congé équivaut au nombre de semaines que dure l’hospitalisation.
	Si la chargée de cours s’absente pour cause d’accident ou de maladie non reliée à la grossesse : le nombre maximal de semaines de suspension du congé correspond au nombre de semaines complètes que dure la situation, sans toutefois excéder quinze (15) ...
	Si la chargée de cours s’absente pour une situation visée à l’article 79.8 de la Loi sur les normes du travail (L.R.Q. c. N-1.1) : le nombre maximal de semaines de suspension du congé correspond au nombre de semaines complètes que dure la situation, s...
	Durant une telle suspension, la chargée de cours est considérée en congé sans traitement et ne reçoit de l’École ni indemnité ni prestation. Lors de la reprise du congé de maternité, l'École verse à la chargée de cours l'indemnité à laquelle elle aura...
	Dans les cas prévus à l’article 21.12, l’indemnité due est versée à intervalles de deux (2) semaines, le premier (1er) versement n’étant toutefois exigible que quinze (15) jours après que la chargée de cours ait produit un certificat d’admissibilité a...
	Le tout, sous réserve des articles 21.02 à 21.05 inclusivement dans les cas où le congé se prolonge sur une deuxième (2e) ou troisième (3e) session.
	Le certificat doit être conforme aux dispositions prévues à l'article 40 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail et au Règlement sur le certificat délivré pour le retrait préventif et l’affectation de la travailleuse enceinte ou qui allaite (...
	Durant les absences prévues par le présent article, la chargée de cours a droit aux dispositions prévues à l’article 24.
	La chargée de cours, dont la conjointe accouche, a également droit à ce congé si elle est désignée comme étant l’une des mères de l’enfant.
	Pendant ce congé, le chargé de cours reçoit une indemnité égale à son salaire hebdomadaire pour chaque charge de cours contractée pour la session durant lesquelles le congé de paternité est en vigueur.
	Pour le chargé de cours admissible au RQAP ou aux prestations parentales prévues à l’assurance-emploi, ce congé est simultané à la période de versement des prestations accordées en vertu du RQAP ou de l’assurance-emploi et doit débuter au plus tard la...
	Pendant les cinq (5) semaines du congé de paternité, le chargé de cours reçoit une indemnité égale à la différence entre son traitement régulier et le montant des prestations qu’elle reçoit en vertu du RQAP ou du RAE.
	Le total des montants reçus par le chargé de cours durant son congé de paternité en prestations du RQAP ou en prestations parentales prévues à l’assurance-emploi, en indemnité et traitement, ne peut cependant excéder cent pour cent (100 %) du traiteme...
	Les dispositions prévues aux articles 21.09 (les deux (2) derniers paragraphes), 21.20 et 21.21 s’appliquent, en faisant les adaptations nécessaires, au congé de paternité.
	Pendant ce congé, la personne chargée de cours reçoit une indemnité égale à son salaire hebdomadaire pour chaque charge de cours contractée pour la session durant lesquelles le congé d’adoption est en vigueur.
	Pour la personne chargée de cours admissible au RQAP ou aux prestations parentales prévues à l’assurance-emploi, ce congé est simultané à la période de versement des prestations accordées en vertu du RQAP ou de l’assurance-emploi et doit débuter au pl...
	Pour la personne chargée de cours non admissible au RQAP, le congé doit se situer après l’ordonnance de placement de l’enfant ou de son équivalent lors d’une adoption internationale conformément au régime d’adoption ou à un autre moment convenu avec l...
	Pendant les cinq (5) semaines du congé d'adoption, la personne chargée de cours reçoit une indemnité égale à la différence entre son traitement régulier et le montant des prestations qu’elle reçoit en vertu du RQAP ou du RAE. Le total des montants reç...
	Les dispositions prévues aux articles 21.20 et 21.21 s’appliquent, en faisant les adaptations nécessaires, au congé d’adoption.
	La personne chargée de cours bénéficie, en vue de l’adoption d’un enfant, d’un congé sans traitement d’une durée maximale de dix (10) semaines à compter de la prise en charge effective de l’enfant, qui peut être prolongé aux conditions de l’article 21...
	La personne chargée de cours qui se déplace hors du Québec en vue d’une adoption obtient à cette fin, sur demande écrite adressée au directeur du SEG, si possible deux (2) semaines à l’avance, un congé sans traitement pour le temps nécessaire au dépla...
	Toutefois, ce congé prend fin au plus tard la semaine suivant le début du versement des prestations du RQAP ou du RAE.
	Durant le congé sans traitement en vue d’une adoption, la personne chargée de cours bénéficie des mêmes avantages que ceux rattachés au congé sans traitement prévus à l’article 21.37.
	La personne chargée de cours qui prolonge son congé de maternité, de paternité ou son congé d’adoption par un congé sans traitement doit en informer par écrit le directeur ou le directeur du SEG au moins un (1) mois avant le début de chaque session qu...

	ARTICLE 22 CONGÉS SOCIAUX ET CONGÉS FÉRIÉS
	La personne chargée de cours a le droit de s’absenter cinq (5) jours consécutifs sans perte de traitement suivant le décès de son père, sa mère, son frère, sa sœur, son beau-père, sa belle-mère, son beau-frère ou sa belle-sœur.
	Au cours de l'année financière, les jours suivants sont reconnus comme jours fériés et payés :
	L'École convient de reconnaître et d'observer comme jours fériés et payés, les autres jours décrétés fêtes civiles par les gouvernements.
	Dans le cas où l'École procède au déplacement d'une activité d'enseignement qui est prévue à une des journées fériées spécifiées au présent article, elle s'engage à maintenir la pratique concernant le traitement des congés fériés en vigueur en date de...

	ARTICLE 23 DIVERS
	L’École attribue à la personne chargée de cours inscrite sur la liste d’ancienneté, un espace de bureau dans un local du SEG ou à proximité du SEG.
	La personne chargée de cours reçoit une clé de son bureau lors de son embauche.
	Chaque local de bureaux est équipé d'au moins un téléphone avec accès extérieur, d'au moins deux modules de travail et de l’accès Internet.
	La personne chargée de cours conserve l’accès à son bureau et à son pupitre tant qu’elle est sur la liste d’ancienneté.
	Aucun accès au local de la personne chargée de cours n'est autorisé sans motif valable dont la preuve incombe à l'Employeur, sauf pour ce qui concerne les mesures normales d'entretien et de sécurité matérielle.
	La personne chargée de cours se voit attribuer une adresse de courrier électronique à son nom lors de sa première (1re) embauche. Elle conserve cette adresse courriel tant qu’elle est sur la liste d’ancienneté.
	L’École donne accès à la personne chargée de cours à une imprimante à distance raisonnable de son local de travail.
	La personne chargée de cours conserve son pigeonnier tant qu’elle est sur la liste d’ancienneté.
	L’École assure la confidentialité des données personnelles des personnes chargées de cours en utilisant un autre moyen de communication que le pigeonnier.
	La personne chargée de cours est admissible aux programmes périphériques de qualité de vie au travail prévus à l’Annexe C, et ce, selon la politique et les modalités adoptées par l’École. L’École s’engage à consulter le Syndicat avant l’implantation d...

	ARTICLE 24 CONGÉ ANNUEL ET CONGÉS POUR MALADIE OU ACCIDENT
	Les principales clauses de ce régime d’assurance salaire sont les suivantes :
	L’École s’engage à faire parvenir aux compagnies d’assurances désignées le total des primes, soit la part de la personne assurée et la part de l’École.
	Dans le cas où le formulaire d’adhésion n’a pu être transmis lors de l’envoi ci-dessus mentionné, la personne chargée de cours bénéficiera d’un délai raisonnable pour remplir le formulaire ou fournir les preuves requises permettant l’exemption avant q...
	La personne chargée de cours dont le statut est modifié de telle façon que cela pourrait influencer les conditions de son assurance, en avise le Service des ressources humaines de l’École dans les meilleurs délais et fournit les informations ou pièces...
	La personne chargée de cours absente pour raison de maladie ou d’accident bénéficie d’un congé de maladie sans perte de traitement (charges de cours et autres contrats) pendant la période d’attente prévue à l’assurance-salaire (28 jours).
	Pour bénéficier de la protection indiquée à l’alinéa précédent, la personne chargée de cours doit avoir postulé et obtenu une (1) ou des charges de cours conformément à l'article 14 et ce, pour chacune des sessions.
	Toutefois, une personne peut remplir le formulaire de mise en candidature au nom de la personne chargée de cours incapable de postuler par elle-même en raison de son invalidité. Dans un tel cas, la personne fournit, au même moment, au directeur du SEG...
	Advenant des modifications aux législations et réglementations en matière fiscale rendant inapplicable le régime d'assurance-invalidité à prestations non imposables, les parties conviennent de se rencontrer afin de mettre en place les dispositions néc...
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	La rémunération d’une charge de cours de quarante-cinq (45) heures est majorée de 1,5 % rétroactivement au 1er avril 2019.
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